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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 4 , après le mot :

« crédit »,

insérer le mot :

« immobilier ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser que le motif de complexité relatif à la présence d’un contrat de 
crédit en cours à la date du décès n’est relatif qu’aux crédits immobiliers.


